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Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après : 
 RECOURS GRACIEUX :   

Ce recours est introduit auprès de M. le préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la Réglementation, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020
Colmar Cedex.
 RECOURS HIÉRARCHIQUE   :   

Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris

Cedex 8.

     RECOURS CONTENTIEUX   :

Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à l'un ou l'autre de
ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de M. le président du tribunal administratif de Strasbourg, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 Strasbourg
Cedex.

Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux mois à compter de
la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision.
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Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après : 
 RECOURS GRACIEUX :   

Ce recours est introduit auprès de M. le préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la Réglementation, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020
Colmar Cedex.
 RECOURS HIÉRARCHIQUE   :   

Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris

Cedex 8.

     RECOURS CONTENTIEUX   :

Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à l'un ou l'autre de
ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de M. le président du tribunal administratif de Strasbourg, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 Strasbourg
Cedex.

Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux mois à compter de
la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision.
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Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après : 
 RECOURS GRACIEUX :   

Ce recours est introduit auprès de M. le préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la Réglementation, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020
Colmar Cedex.
 RECOURS HIÉRARCHIQUE   :   

Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris

Cedex 8.

     RECOURS CONTENTIEUX   :

Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à l'un ou l'autre de
ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de M. le président du tribunal administratif de Strasbourg, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 Strasbourg
Cedex.

Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux mois à compter de
la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision.
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DIRECTION DE LA REGLEMENTATION

BUREAU DES ELECTIONS ET DE LA REGLEMENTATION

CDAC

A R R Ê T É

          du 28 juillet 2021           .
portant modification de la composition 

de la commission d'aménagement commercial du Haut-Rhin

****

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de commerce ; 

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ;

Vu  la  loi  n°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat,  au  commerce  et  aux  très  petites
entreprises ;

Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique ;

Vu le décret n°2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

Vu le décret n°2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des CDAC et
aux demandes d’autorisation d’exploitation commerciale ;

Vu l’arrêté préfectoral du 26 février 2021 portant délégation de signature à M. Jean-Claude GENEY ;
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Vu  l’arrêté  préfectoral  du  18  mai  2021  portant  renouvellement  des  membres  de  la  commission
départementale d’aménagement commercial ;

Vu les propositions de la chambre de consommation d’Alsace ;

SUR  proposition du sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     :   L’article  1er de l’arrêté préfectoral  du 18 mai  2021  portant  renouvellement  des
membres de la commission départementale d’aménagement commercial  est modifié comme
suit :

Paragraphe « III – PERSONNALITES QUALIFIEES » :

* Le paragraphe a) est remplacé par     :  

a)   Deux personnalités  qualifiées  en  matière  de  consommation  et  de  protection  des
consommateurs parmi les personnes suivantes :

 M. René HENGEL pour l’association UFC QUE CHOISIR, et/ ou
 M. André  KARPOFF,  pour  la  chambre  de  consommation  d’Alsace  et  du  

Grand-Est, et/ ou
 Mme Christiane KOBEL, pour la chambre de consommation d’Alsace et du 

Grand-Est.

          * Dans la deuxième phrase du dernier paragraphe     :  

Au lieu de :
Les personnes mentionnées aux a), b) et c) sont nommées pour trois ans renouvelable.

Lire :
Le présent mandat de ces membres s’achèvera à la même date que pour les autres
membres de la commission.

Le reste sans changement. 

ARTICLE 2     :   Le  sous-préfet,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du Haut-Rhin  est  chargé de  
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  
préfecture.

Fait à COLMAR, le 28 juillet 2021

Pour le préfet et par délégation,
le sous-préfet de Mulhouse
secrétaire général suppléant,

SIGNE

Alain CHARRIER
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Siège régional : 3 boulevard Joffre - CS 80071 - 54036 NANCY CEDEX - Standard régional : 03 83 39 30 30

ARRETE ARS n° 2021-2839 du 23 juillet 2021

portant actualisation de l’autorisation de fonctionnement d’un laboratoire de biologie médicale multi sites
sis 9 rue Robert Schuman à COLMAR

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est

VU le livre II de la sixième partie du code de la santé publique ;

VU la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ;

VU l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale, notamment le 1° du III de
l’article 7 du Chapitre III ;  

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Mme Virginie CAYRÉ en qualité de Directrice
Générale de l'Agence Régionale de Santé Grand Est ;

VU l’arrêté ARS n° 2011-85 du 11 février 2011 portant autorisation de fonctionnement du laboratoire de
biologie  médicale  multi  sites  sis  9  rue  Robert  Schuman  à  COLMAR,  inscrit  sur  la  liste  des
laboratoires de biologie médicale du Haut-Rhin sous le n° 68-59 ;

VU l’arrêté ARS n° 2021-0850 du 18 mars 2021 portant actualisation de l’autorisation de fonctionnement
du laboratoire de biologie médicale multi sites sis 9 rue Robert Schuman à COLMAR ;

VU l’arrêté ARS n° 2021-1319 du 8 avril 2021 portant délégation de signature aux directeurs, chef de
cabinet, secrétaire général et agent comptable de l’agence régionale de santé Grand Est ;

VU le dossier réceptionné le 23 juin 2021, présenté au nom de la SELARL Laboratoire d’analyses de
biologie médicale Barrand, informant :
-  de  la  démission  de  Mme  Agnès  GROS-BOULENC,  médecin  biologiste,  de  ses  fonctions  de
biologiste médicale exerçant à titre libéral au 17 juin 2021,
- de l’intégration à cette même date de M. Matthieu BARTHELEMY, pharmacien biologiste, en tant
que biologiste cogérant et coresponsable ;

ARRETE

Article 1 : L’autorisation  de fonctionnement  du  laboratoire  de  biologie  médicale  multi  sites  « LABM
BARRAND », sis 9 rue Robert Schuman à COLMAR, inscrit sur la liste départementale des
laboratoires de biologie médicale du Haut-Rhin sous le n° 68-59, est actualisée comme suit :

Il est répertorié comme implanté sur les sites suivants : 
- 9 rue Robert Schuman 68000 COLMAR (siège)
n° FINESS ET : 68 001 903 1 
- 197 avenue d’Alsace 68000 COLMAR
n° FINESS ET : 68 001 904 9 
- 68 Grand Rue 68180 HORBOURG-WIHR
n° FINESS ET : 68 001 905 6

Il est exploité par la SELARL Laboratoire d’analyses de biologie médicale Barrand inscrite
sur la liste des sociétés d’exercice libéral du Haut-Rhin sous le n° 68-55 et enregistrée sous
le n° FINESS EJ : 68 001 902 3
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Agence Régionale de Santé Grand Est
Siège régional : 3 boulevard Joffre - CS 80071 - 54036 NANCY CEDEX - Standard régional : 03 83 39 30 30

Il est dirigé par les biologistes coresponsables suivants :
- Monsieur Pascal BARRAND, pharmacien biologiste
- Monsieur Matthieu BARTHELEMY, pharmacien biologiste

Y  exerce  à  titre  libéral  les  fonctions  de  biologiste  médical  disposant  d’une  part
sociale Monsieur Lionel BARRAND, médecin biologiste, à mi-temps (0.50 ETP)

Y exercent également les fonctions de biologiste médical salarié :
- Madame Morgane BOETSCH, pharmacien biologiste, à temps partiel (0.57 ETP),
- Madame Laure BREIT, pharmacien biologiste, à temps partiel (0.48 ETP).

Article 2 : Toute  modification  relative  à  l'organisation  générale  du  laboratoire  ainsi  que  toute
modification  apportée  à sa structure juridique et  financière  survenue postérieurement  au
présent arrêté doit faire l’objet d’une déclaration.

Article 3 : Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de
Strasbourg, notamment via l’application  Télérecours citoyens (www.telerecours.fr), dans le
délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou, pour les tiers, de sa
publication au recueil des actes administratifs.

Article 4 : Le Directeur des Soins de Proximité de l’Agence Régionale de Santé Grand Est est chargé
de l’exécution du présent  arrêté qui  sera inséré au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture  de  Région  ainsi  qu’au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du
département du Haut-Rhin. 

Pour la Directrice générale de l’ARS Grand Est,
Et par délégation
Le Directeur des Soins de Proximité,
Par délégation,
Le Directeur adjoint des Soins de Proximité
Signé : Frédéric CHARLES 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1396 PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2021 

DE L’EHPAD KORIAN LA COTONNADE PFASTATT - 680004496 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global 

de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU l'arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code 
de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué 

territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU l’autorisation ou le  renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

EHPAD dénommée EHPAD KORIAN LA COTONNADE (680004496) sise 2, R DES ETOFFES, 

68120, PFASTATT et gérée par l’entité dénommée SAS MEDICA FRANCE (750056335) ;  
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DECIDE 

 

 
Article 1ER A compter du 01/08/2021, le forfait global de soins est fixé à 1 435 070.26 € au titre de 2021, 

dont 25 152.00 € à titre non reconductible : 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 119 589.19 €. 

 

Pour 2021, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 Forfait global de soins 

 

Prix de journée (€) 

Hébergement Permanent 

 

1 435 070.26  51.56 
 

 

 
Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 409 918.26 €.  

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

 Forfait global de soins 

 

Prix de journée (€) 

Hébergement Permanent 

 

1 409 918.26 
 

50.65 
 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 117 493.19 €. 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 
50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

  Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SAS MEDICA FRANCE (750056335) et à 

l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar, le 23/07/2021 

 
Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est,  

Et par délégation 
Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 
P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ  
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1397 PORTANT FIXATION POUR 2021 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

ASSOCIATION ENTRAIDE PERE FALLER - 680017381 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS 

Etablissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) 

 EHPAD PERE FALLER BELLEMAGNY - 680017407 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de 

solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU l'arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code 
de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué 

territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens 2019 -2023 conclu le 28/01/2020, prenant 

effet au 29/01/2020 ;  
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DECIDE 

 
 

Article 1ER A compter du 01/08/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements 

et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée 

ASSOCIATION ENTRAIDE PERE FALLER (680017381) dont le siège est situé 6, R DU 

COUVENT, 68210, BELLEMAGNY, a été fixée à 901 044.76 €, dont 16 973.00 € à titre non 

reconductible. 

 

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter du 01/08/2021 étant également 

mentionnés. 

- Personnes âgées : 901 044.76 € 

 Dotations (en €) 

 

FINESS Hébergement 

permanent 

 

UHR PASA Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

SSIAD 

 
680017407 

 

 
821 346.76 

 

 

0.00 

 
57 263.00 

 

 
22 435.00 

 

 

0.00 

 

0.00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

 

FINESS Hébergement 

permanent 

 

Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

SSIAD PA 

 
680017407 

 

 
57.62 

 

 
36.19 

 

 

0.00 

 

0.00 

 
Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 75 087.06 €.  

 
 

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 884 071.76 €. Elle se répartit de la manière 

suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés :  

 

- Personnes âgées : 884 071.76 € 

 Dotations (en €) 

 

FINESS Hébergement 

permanent 

 

UHR PASA Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

SSIAD 

 

680017407 
 

 

 

804 373.76 
 

 

0.00 

 
57 263.00 

 
22 435.00 

 

 

0.00 

 

0.00 
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 Prix de journée (en €) 

 

FINESS Hébergement 

permanent 

 

Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

SSIAD PA 

 
680017407 

 

 
56.43 

 

 
36.19 

 

 

0.00 

 

0.00 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 73 672.65 €. 
 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 
50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ENTRAIDE PERE FALLER 

(680017381) et à la structure concernée. 

 

 

Fait à Colmar, le 23/07/2021 

 

 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est,  
Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 
Constance UTZ 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1398 PORTANT FIXATION POUR 2021 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

EHPAD INTERCOMMUNAL LES FRAXINELLES BERGHEIM - 680019007 
 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS 

Etablissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD)  

EHPAD INTERCOMMUNAL LES FRAXINELLES BERGHEIM - 680019015 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de 

solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU l'arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code 
de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué 

territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 31/07/2019, prenant effet au 

01/08/2019 ; 
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DECIDE 

 

 
Article 1ER A compter du 01/08/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements 

et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée 

EHPAD INTERCOMMUNAL LES FRAXINELLES (680019007) dont le siège est situé 21, 

R DES FRAXINELLES, 68750, BERGHEIM, a été fixée à 2 579 369.83€, dont 17 310.00 € 

à titre non reconductible. 

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter du 01/08/2021 

étant également mentionnés. 

- Personnes âgées : 2 579 369.83 € 

 

 Dotations (en €) 

 

FINESS Hébergement 

permanent 

 

UHR PASA Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

SSIAD 

 
680019015 

 

 
2 512 262.83 

 

 

0.00 

 
67 107.00 

 

 

0.00 

 

0.00 

 

0.00 

 
 

 

 Prix de journée (en €) 

 

FINESS Hébergement 

permanent 

 

Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

SSIAD PA 

 
680019015 

 

 
58.36 

 

 

0.00 

 

0.00 

 

0.00 

 
Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à  

214 947.49 €. 
 

 
Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 2 562 059.83 €.  Elle se répartit de la manière 

suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés :  

 

- Personnes âgées : 2 562 059.83 € 

 

 Dotations (en €) 

 

FINESS Hébergement 

permanent 

 

UHR PASA Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

SSIAD 

 
680019015 

 

 

2 494 952.83 
 

 

0.00 

 

67 107.00 
 

 

0.00 

 

0.00 

 

0.00 
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 Prix de journée (en €) 

 

FINESS Hébergement 

permanent 

 

Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

SSIAD PA 

 
680019015 

 

 
57.96 

 

 

0.00 

 

0.00 

 

0.00 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à  

213 504.99 €. 
 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EHPAD INTERCOMMUNAL LES FRAXINELLES 

(680019007) et à la structure concernée. 

 

 

Fait à Colmar, le 23/07/2021 

 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est,  

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1400 PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2021 

DES EHPAD SUR ST-LOUIS - 680014149 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global 

de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU l'arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code 
de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué 

territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 01/01/2009 de la structure 

EHPAD dénommée EHPAD SUR ST-LOUIS (680014149) sise 6, R SAINT DAMIEN, 68300, 

SAINT LOUIS et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION LES LYS D'ARGENT (680014131) ; 
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DECIDE 

 

 
Article 1ER A compter du 01/08/2021, le forfait global de soins est fixé à 2 700 164.28 € au titre de 2021, 

dont 43 754.00 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 225 013.69 €.  

 

Pour 2021, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 Forfait global de soins 

 

Prix de journée (€) 

Hébergement Permanent 

 

2 633 220.28 
 

53.19 
 

Hébergement Temporaire 

 

66 944.00 
 

30.88 
 

 

 
Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé, à titre transitoire, à 2 656 410.28 €. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins 

 

Prix de journée (€) 

Hébergement Permanent 

 

2 589 466.28 
 

52.31 
 

Hébergement Temporaire 

 

66 944.00 
 

30.88 
 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 221 367.52 €. 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 
50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION LES LYS D'ARGENT (680014131) et 

à l’établissement concerné. 

Fait à Colmar, le 23/07/2021 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est,  
Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1402 PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2021 

DE L’EHPAD LE CASTEL BLANC MASEVAUX - 680011327 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global 

de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU l'arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code 
de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué 

territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU l’autorisation ou le  renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

EHPAD dénommée EHPAD LE CASTEL BLANC MASEVAUX (680011327) sise 25, RTE 
JOFFRE, 68290, MASEVAUX NIEDERBRUCK et gérée par l’entité dénommée EHPAD PUBLIC 

AUTONOME DE MASEVAUX (680000403) ; 
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DECIDE 

 

 
Article 1ER A compter du 01/08/2021, le forfait global de soins est fixé à 2 858 996.88 € au titre de 2021, 

dont 4 569.00 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 238 249.74 €. 

 

Pour 2021, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 Forfait global de soins 

 

Prix de journée (€) 

Hébergement Permanent 

 

2 760 960.88 
 

64.23 
 

Hébergement Temporaire 

 

98 036.00 
 

59.71 
 

 

 
Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé, à titre transitoire, à 2 854 427.88 €.  

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

 Forfait global de soins 

 

Prix de journée (€) 

Hébergement Permanent 

 

2 734 183.88 
 

63.60 
 

Hébergement Temporaire 

 

120 244.00 
 

73.23 
 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 237 868.99 €. 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 
C.O. 50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EHPAD PUBLIC AUTONOME DE MASEVAUX 

(680000403) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, le 23/07/2021 

Signé 
P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est,  

Et par délégation 
Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1403 PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2021 

DE L’EHPAD RESID DE LA WEISS KAYSERSBERG - 680011293 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global 

de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU l'arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code 
de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué 

territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

EHPAD dénommée EHPAD RESID DE LA WEISS KAYSERSBERG (680011293) sise 21, R DU 
COUVENT, 68240, KAYSERSBERG VIGNOBLE et gérée par l’entité dénommée RESIDENCE DE 

LA WEISS (680012648) ; 
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DECIDE 

 

 
Article 1ER A compter du 01/08/2021, le forfait global de soins est fixé à 3 491 347.78 € au titre de 2021, 

dont -88 078.00 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 290 945.65 €.  

 

Pour 2021, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 Forfait global de soins 

 

Prix de journée (€) 

Hébergement Permanent 

 

3 491 347.78 
 

62.11 
 

Accueil de jour 

 

0.00 0.00 

 
Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé, à titre transitoire, à 3 579 425.78 €. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins 

 

Prix de journée (€) 

Hébergement Permanent 

 

3 425 458.78 
 

60.94 
 

Accueil de jour 

 

153 967.00 
 

0.00 
 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 298 285.48 €. 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire RESIDENCE DE LA WEISS (680012648) et à 

l’établissement concerné. 

Fait à Colmar, le 23/07/2021 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est,  

Et par délégation 
Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 
P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 
Constance UTZ 
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ASSOC READAPT ET FORMATION PROF - 680000353 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N° 2021-1442 PORTANT FIXATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du Directeur Générale de l’ARS vers le Délégué Territorial de Haut- 

Rhin en date du 07/07/2021 ; 

 

VU 

SSIAD - SSIAD RELAIS HANDIDOM - 680016417 

Centre de rééducation professionnelle (CRP) - CTRE REEDUC  PROFESSIONNELLE A.CAMUS - 680010790 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 31/12/2019, prenant effet au 01/01/2020 ; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU 

Article 1er A compter du 01/08/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOC READAPT ET 

FORMATION PROF (680000353) dont le siège est situé 57, R ALBERT CAMUS, 68093, MULHOUSE, a 

été fixée à 15 439 764.00€, dont 0.00€ à titre non reconductible. 

 

DECIDE 
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- personnes handicapées : 15 439 764.00 € 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 1 286 647.00 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680010790 13 151 773.29 1 196 420.71 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680016417 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

1 091 570.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680010790 
234.85 55.65 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680016417 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 77.97 

(dont 15 439 764.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 1 286 647.00€ imputable à l'Assurance Maladie)  

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/08/2021 étant également 

mentionnés. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 15 439 764.00€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 15 439 764.00 € 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680010790 13 151 773.29 1 196 420.71 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 15 439 764.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Dotations (en €)  
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Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 1 286 647.00  

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680010790 
234.85 55.65 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680016417 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 77.97 

680016417 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

1 091 570.00 

(dont 1 286 647.00€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC READAPT ET FORMATION PROF (680000353) et aux 

structures concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

 

Fait à Colmar, 

 

 

 
 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 

 

 

 

 Le 23/07/2021 
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FONDATION SAINT-JACQUES - 680000510 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N° 2021-1443 PORTANT FIXATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué Territorial du 

Haut-Rhin en date du 07/07/2021 ; 

 

VU 

Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) - ITEP SAINT JACQUES - 680000387 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 13/12/2017, prenant effet au 01/01/2018 ; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU 

Article 1er A compter du 01/08/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée FONDATION SAINT-

JACQUES (680000510) dont le siège est situé 14, R RUELISHEIM, 68110, ILLZACH, a été fixée à 2 505 

253.00 €, dont 0.00 € à titre non reconductible. 

 

DECIDE 

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/08/2021 étant également 

mentionnés. 
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- personnes handicapées : 2 505 253.00 € 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 208 771.08€ 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680000387 1 313 105.51 
738 620.77 0.00 381 855.36 0.00 71 671.36 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680000387 
301.86 227.27 0.00 121.22 0.00 0.00 0.00 

(dont 2 505 253.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 208 771.08€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 208 771.08 € 

Article 2 

Prix de journée (en €)  

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 2 505 253.00€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 2 505 253.00 € 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680000387 
301.86 227.27 0.00 121.22 0.00 0.00 0.00 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680000387 1 313 105.51 
738 620.77 0.00 381 855.36 0.00 71 671.36 0.00 

(dont 2 505 253.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Dotations (en €)  
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(dont 208 771.08€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire FONDATION SAINT-JACQUES (680000510) et aux structures 

concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

 

Fait à Colmar, 

 

 

 
 

 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 

 

 

 

 Le 23/07/2021 

 

 

 

3 / 3 
RAA59 53



 

 

DECISION TARIFAIRE N° 2021-1453 PORTANT FIXATION POUR 2021 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

EHPAD LE SEQUOIA - 680001468 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS 

Etablissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) – EHPAD LE SEQUOIA - 680002177 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU l'arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le 

Délégué territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 09/07/2021, prenant effet au 

01/01/2020 ;  

RAA59 54



 

DECIDE 

 
 

Article 1ER A compter du 01/08/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des 

établissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par 

l’entité dénommée EHPAD LE SEQUOIA (680001468) dont le siège est situé 1, R VICTOR 

HUGO, 68110, ILLZACH, a été fixée à 2 000 793.28€, dont 70 909.00€ à titre non 

reconductible. 

 

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter du 01/08/2021 

étant également mentionnés. 

- Personnes âgées : 2 000 793.28 € 

 

 Dotations (en €) 

 

FINESS Hébergement 

permanent 

 

UHR PASA Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

SSIAD 

 

680002177 
 

 

 
1 932 710.20 

 

 

0.00 

 
68 083.08 

 

 

0.00 

 

0.00 

 

0.00 

 

 
 

 Prix de journée (en €) 

 

FINESS Hébergement 

permanent 

 

Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

SSIAD PA 

 

680002177 
 

 

 

56.79 

 

0.00 

 

0.00 

 

0.00 

 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à  
166 732.77 €. 

 
 

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 1 929 884.28 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés :  

 

- Personnes âgées : 1 929 884.28 € 

 

 

 

 

RAA59 55



 Dotations (en €) 

 

FINESS Hébergement 

permanent 

 

UHR PASA Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

SSIAD 

 
680002177 

 

 
1 861 801.20 

 

 

0.00 

 
68 083.08 

 

 

0.00 

 

0.00 

 

0.00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

 

FINESS Hébergement 

permanent 

 

Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

SSIAD PA 

 

680002177 

 

 

54.71 

 

0.00 

 

0.00 

 

0.00 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à  

160 823.69 €. 
 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 
C.O. 50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EHPAD LE SEQUOIA (680001468) et aux 

structures concernées. 

 

Fait à Colmar, le 26/07/2021 

 
 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 
P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

               Constance UTZ 

  

RAA59 56



 

 

DECISION TARIFAIRE N° 2021-1454 PORTANT FIXATION POUR 2021 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

SARL LE PARC DES SALINES II - 680009909 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS 

Etablissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) – EHPAD LE PARC DES SALINES II 

-680003407 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU l'arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le 

Délégué territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 15/04/2019, prenant effet au 

01/01/2020 ;  

RAA59 57



 

DECIDE 

 
 

Article 1ER A compter du 01/08/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des 

établissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par 

l’entité dénommée SARL LE PARC DES SALINES II (680009909) dont le siège est situé 3, 

rue du Port, 68100, MULHOUSE, a été fixée à 1 396 324.13€, dont 66 727.00€ à titre non 

reconductible. 

 

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter du 01/08/2021 

étant également mentionnés. 

- Personnes âgées : 1 396 324.13 € 

 

 Dotations (en €) 

 

FINESS Hébergement 

permanent 

 

UHR PASA Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

SSIAD 

 

680003407 
 

 

 

1 396 324.13 
 

 

 

0.00 

 

0.00 

 

0.00 

 

0.00 

 

0.00 

 

 
 

 Prix de journée (en €) 

 

FINESS Hébergement 

permanent 

 

Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

SSIAD PA 

 
680003407 

 

 

59,36 

 

0.00 

 

0.00 

 

0.00 

 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 
116 360.34€ 

 

 
 

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 1 329 597.13 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés :  

 

- Personnes âgées : 1 329 597.13 € 

 

 

 

 

RAA59 58



 Dotations (en €) 

 

FINESS Hébergement 

permanent 

 

UHR PASA Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

SSIAD 

 

680003407 
 

 

 
1 329 597.13 

 

 

0.00 

 

0.00 

 

0.00 

 

0.00 

 

0.00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

 

FINESS Hébergement 

permanent 

 

Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

SSIAD PA 

 

680003407 
 

 

 

56.52 

 

0.00 

 

0.00 

 

0.00 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 110 799.76€  
 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 
personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SARL LE PARC DES SALINES II 

(680009909) et aux structures concernées. 

 

Fait à Colmar, le 26/07/2021 

 

 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est,  
Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 
Constance UTZ 

 

RAA59 59



 

 

DECISION TARIFAIRE N° 2021-1455 PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2021 

DE L’EHPAD JEAN MONNET - 680002136 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU l'arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le 

Délégué territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU l’autorisation ou le  renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

EHPAD dénommée EHPAD JEAN MONNET (680002136) sise 53, R DU GÉNÉRAL DE 
GAULLE, 68128, VILLAGE NEUF et gérée par l’entité dénommée EHPAD JEAN MONNET 

(680001401) ; 

 

RAA59 60



 

DECIDE 

 
 

Article 1ER A compter du 01/08/2021, le forfait global de soins est fixé à 1 593 189.71 € au titre de 

2021, dont  71 788.00 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 132 765.81 €.  

 

Pour 2021, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 Forfait global de soins 

 

Prix de journée (€) 

Hébergement Permanent 

 

1 503 725.71 
 

47.61 

UHR 

 

0.00 0.00 

PASA 

 

67 151.00 
 

0.00 

Hébergement Temporaire 

 

22 313.00 
 

38.81 

Accueil de jour 

 

0.00 0.00 

 
 

 
Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 521 401.71 €.  

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

 Forfait global de soins 

 

Prix de journée (€) 

Hébergement Permanent 

 

1 431 937.71 
 

45.33 
 

UHR 

 

0.00 0.00 

PASA 

 

67 151.00 
 

0.00 

Hébergement Temporaire 

 

22 313.00 
 

38.81 

Accueil de jour 

 

0.00 0.00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 126 783.48 €. 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 
personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

RAA59 61



 

 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EHPAD JEAN MONNET (680001401) et à 

l'établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, le 26/07/2021 

 

 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 
P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 

  

 

RAA59 62



 

 

DECISION TARIFAIRE N° 2021-1456 PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2021 

DE L’EHPAD LES FONTAINES - 680003365 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU l'arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le 

Délégué territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU l’autorisation ou le  renouvellement d’autorisation en date du 24/04/2002 de la structure 

EHPAD dénommée EHPAD LES FONTAINES DE LUTTERBACH (680003365) sise 1, R DE LA 

LIBERTE, 68460, LUTTERBACH et gérée par l’entité dénommée LES FONTAINES EHPAD (680020419) 

; 

 

RAA59 63



 

DECIDE 

 
 

Article 1ER A compter du 01/08/2021, le forfait global de soins est fixé à 5 514 170.19 € au titre de 

2021, dont 118 433.00 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 459 514.18 €.  

 

Pour 2021, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 Forfait global de soins 

 

Prix de journée (€) 

Hébergement Permanent 

 

4 923 547.19 
 

62.89 

UHR 

 

0.00 0.00 

PASA 

 

200 938.00 
 

0.00 

Hébergement Temporaire 

 

389 685.00 
 

65.83 

Accueil de jour 

 

0.00 0.00 

 
 

 
Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé, à titre transitoire, à 5 395 737.19 € 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

 Forfait global de soins 

 

Prix de journée (€) 

Hébergement Permanent 

 

4 805 114.19 
 

61.38 

UHR 

 

0.00 0.00 

PASA 

 

200 938.00 
 

0.00 

Hébergement Temporaire 

 

389 685.00 
 

65.83 

Accueil de jour 

 

0.00 0.00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 449 644.77 €. 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 
personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

RAA59 64



 

 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire LES FONTAINES EHPAD (680020419) et 

à l'établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, le 26/07/2021 

 
 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 
P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 

  

 

RAA59 65



 

 

DECISION TARIFAIRE N° 2021-1458 PORTANT FIXATION POUR 2021 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

ASSOC MAISON DE RETRAITE PETIT CHATEAU - 680001534 
 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS 

Etablissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) – EHPAD PETIT CHATEAU - 

680003076 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU l'arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le 

Délégué territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 10/12/2019, prenant effet au 

01/01/2020 ;  

RAA59 66



 

DECIDE 

 
 

Article 1ER A compter du 01/08/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des 

établissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par 

l’entité dénommée ASSOC MAISON DE RETRAITE PETIT CHATEAU (680001534) dont 

le siège est situé 32, R DU PETIT CHATEAU, 68980, BEBLENHEIM, a été fixée à            

1 306 533.52 €, dont 50 453.00 € à titre non reconductible. 

 

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter du 01/08/2021 

étant également mentionnés. 

- Personnes âgées : 1 306 533.52 € 

 

 Dotations (en €) 

 

FINESS Hébergement 

permanent 

 

UHR PASA Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

SSIAD 

 
680003076 

 

 

 
978 166.23 

 

 

0.00 

 
66 637.00 

 

 
261 730.29 

 

 

0.00 

 

0.00 

 
 

 

 Prix de journée (en €) 

 

FINESS Hébergement 

permanent 

 

Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

SSIAD PA 

 

680003076 
 

 

 

49.52 

 

59.08 

 

0.00 

 

0.00 

 
Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à  

108 877.79 €. 
 

 
Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 1 256 080.52 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés :  

 

- Personnes âgées : 1 256 080.52 € 

 

 

 

 

RAA59 67



 Dotations (en €) 

 

FINESS Hébergement 

permanent 

 

UHR PASA Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

SSIAD 

 

680003076 
 

 

 
927 713.23 

 

 

0.00 

 
66 637.00 

 

 

261 730.29 
 

 

 

0.00 

 

0.00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

 

FINESS Hébergement 

permanent 

 

Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

SSIAD PA 

 

680003076 

 

 

46.97 

 

59.08 

 

0.00 

 

0.00 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à  

104 673.38 €. 
 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC MAISON DE RETRAITE PETIT 

CHATEAU (680001534) et aux structures concernées. 

 

Fait à Colmar, le 26/07/2021 

 
Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est,  
Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 
Constance UTZ 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1459 PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2021 

DE L’EHPAD LE VILLAGE - 680018017 
 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU l'arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le 

Délégué territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU l’autorisation ou le  renouvellement d’autorisation en date du 18/12/2007 de la structure 

EHPAD dénommée EHPAD LE VILLAGE (680018017) sise 26, rue du SCHABIS, 68120, 

RICHWILLER et gérée par l’entité dénommée MUTUALITE FRANCAISE ALSACE (670010339)  

 

RAA59 69



 

DECIDE 

 
 

Article 1ER A compter du 01/08/2021, le forfait global de soins est fixé à 1 430 750.52 € au titre de 

2021, dont 13 475.00 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 119 229.21 €.  

 

Pour 2021, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 Forfait global de soins 

 

Prix de journée (€) 

Hébergement Permanent 

 

1 363 067.76 
 

45.05 

UHR 

 

0.00 0.00 

PASA 

 

67 682.76 
 

0.00 

Hébergement Temporaire 

 

0.00 0.00 

Accueil de jour 

 

0.00 0.00 

 
 

 
Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 417 275.52 €.  

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

 Forfait global de soins 

 

Prix de journée (€) 

Hébergement Permanent 

 

1 349 592.76 
 

44.61 

UHR 

 

0.00 0.00 

PASA 

 

67 682.76 
 

0.00 

Hébergement Temporaire 

 

0.00 0.00 

Accueil de jour 

 

0.00 0.00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 118 106.29 €. 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 
personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire MUTUALITE FRANCAISE ALSACE 

(670010339) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, le 26/07/2021 

 

 
Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est,  

Et par délégation 
Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 
P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 
Constance UTZ 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1460 PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2021 

DE L’EHPAD DE L’ARC - 680012481 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global 

de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU l'arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code 
de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué 

territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU l’autorisation ou le  renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création 

de la structure EHPAD dénommée EHPAD DE L'ARC (680012481) sise 25, R DE L'ARC, 68200, 

MULHOUSE et gérée par l’entité dénommée ASHPA (680011483) ; 

 

RAA59 72



DECIDE 

 

 
Article 1ER A compter du 01/08/2021, le forfait global de soins est fixé à 2 750 644.23 € au titre de 2021, 

dont 105 879.00 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 229 220.35 €.  

 

Pour 2021, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 Forfait global de soins 

 

Prix de journée (€) 

Hébergement Permanent 

 

2 407 671.23 
 

45.56 
 

UHR 

 

0.00 0.00 

PASA 

 

0.00 0.00 

Hébergement Temporaire 

 

342 973.00 
 

59.66 
 

Accueil de jour 

 

0.00 0.00 

 

 
Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé, à titre transitoire, à 2 644 765.23 €. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins 

 

Prix de journée (€) 

Hébergement Permanent 

 

2 301 792.23 
 

43.55 
 

UHR 

 

0.00 0.00 

PASA 

 

0.00 0.00 

Hébergement Temporaire 

 

342 973.00 
 

59.66 
 

Accueil de jour 

 

0.00 0.00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à  220 397.10 €. 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 
50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASHPA (680011483) et à l'établissement 

concerné et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, le 26/07/2021 

 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est,  

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 

 

RAA59 74



 

 

DECISION TARIFAIRE N° 2021-1461 PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2021 

DE L’EHPAD LES ECUREUILS - 680005238 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global 

de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU l'arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code 
de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué 

territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU l’autorisation ou le  renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création 

de la structure EHPAD dénommée EHPAD LES ECUREUILS (680005238) sise 24, R DE VERDUN, 

68100, MULHOUSE et gérée par l’entité dénommée ASHPA (680011483) ; 
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DECIDE 

 

 
Article 1ER A compter du 01/08/2021, le forfait global de soins est fixé à 1 444 231.60€ au titre de 2021, 

dont 16 792.00€ à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 120 352.63 €.  

 

Pour 2021, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 Forfait global de soins 

 

Prix de journée (€) 

Hébergement Permanent 

 

1 444 231.60 
 

48.99 
 

UHR 

 

0.00 0.00 

PASA 

 

0.00 0.00 

Hébergement Temporaire 

 

0.00 
 

0.00 
 

Accueil de jour 

 

0.00 0.00 

 

 
Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 427 439.60 €. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins 

 

Prix de journée (€) 

Hébergement Permanent 

 

1 427 439.60 
 

48.42 
 

UHR 

 

0.00 0.00 

PASA 

 

0.00 0.00 

Hébergement Temporaire 

 

0.00 
 

0.00 
 

Accueil de jour 

 

0.00 0.00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 118 953.30 €. 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 
50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASHPA (680011483) et à l'établissement 

concerné. 

 

 

Fait à Colmar, le 26/07/2021 

 

Signé 
P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est,  

Et par délégation 
Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 

RAA59 77



 

 

DECISION TARIFAIRE N° 2021-1462 PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2021 

DE L’EHPAD RESIDENCE LES VOSGES - 680010337 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global 

de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU l'arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code 
de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué 

territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU l’autorisation ou le  renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création 

de la structure EHPAD dénommée EHPAD RESIDENCE LES VOSGES (680010337) sise 15, R DES 
VOSGES, 68270, WITTENHEIM et gérée par l’entité dénommée ASSOC GEST EHPAD 

RESIDENCE LES VOSGES (680010709) 

 

RAA59 78



DECIDE 

 

 
Article 1ER A compter du 01/08/2021, le forfait global de soins est fixé à 1 142 878.66€ au titre de 2021, 

dont 14 921.00€ à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 95 239.89 €.  

 

Pour 2021, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 Forfait global de soins 

 

Prix de journée (€) 

Hébergement Permanent 

 

1 120 565.66 
 

46.88 
 

UHR 

 

0.00 0.00 

PASA 

 

0.00 0.00 

Hébergement Temporaire 

 

22 313.00 
 

35.14 
 

Accueil de jour 

 

0.00 0.00 

 

 
Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 127 957.66 €.  

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins 

 

Prix de journée (€) 

Hébergement Permanent 

 

1 105 644.66 
 

46.25 
 

UHR 

 

0.00 0.00 

PASA 

 

0.00 0.00 

Hébergement Temporaire 

 

22 313.00 
 

35.14 
 

Accueil de jour 

 

0.00 0.00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 93 996.47 €. 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 
50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC GEST EHPAD RESIDENCE LES 

VOSGES (680010709) et à l'établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, le 26/07/2021 

 

 

 

Signé 
P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est,  

Et par délégation 
Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 

RAA59 80



 

 

DECISION TARIFAIRE N° 2021-1463 PORTANT FIXATION POUR 2021 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

ASSOCIATION LES VIOLETTES - 680001674 
 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS 

Etablissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) – EHPAD RESIDENCE LES 

VIOLETTES - 680004488 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU l'arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le 

Délégué territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 08/11/2019 prenant effet au 

01/01/2020 ;  

RAA59 81



 

DECIDE 

 
 

Article 1ER A compter du 01/08/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des 

établissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par 

l’entité dénommée ASSOCIATION LES VIOLETTES (680001674) dont le siège est situé 

22, FG DE MULHOUSE, 68260, KINGERSHEIM, a été fixée à 1 483 479.14€, dont          

64 513.00€ à titre non reconductible. 

 

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter du 01/08/2021 

étant également mentionnés. 

- Personnes âgées : 1 483 479.14 € 

 

 Dotations (en €) 

 

FINESS Hébergement 

permanent 

 

UHR PASA Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

SSIAD 

 

680004488 

 

 

1 483 479.14 
 

 

 

0.00 

 

0.00 

 

0.00 

 

0.00 

 

0.00 

 

 
 

 Prix de journée (en €) 

 

FINESS Hébergement 

permanent 

 

Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

SSIAD PA 

 

680004488 

 

 

43.70 

 

0.00 

 

0.00 

 

0.00 

 
Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à  

123 623.26 €. 

 
 

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à  1 418 966.14 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés :  

 

- Personnes âgées : 1 418 966.14 € 
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 Dotations (en €) 

 

FINESS Hébergement 

permanent 

 

UHR PASA Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

SSIAD 

 

680004488 

 

 
1 418 966.14 

 

 

 

0.00 

 

0.00 

 

0.00 

 

0.00 

 

0.00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

 

FINESS Hébergement 

permanent 

 

Hébergement 

temporaire 

Accueil de 

jour 

SSIAD PA 

 

680004488 

 

 

41.80 

 

0.00 

 

0.00 

 

0.00 

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à  

118 247.18 €. 
 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 
personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION LES VIOLETTES 

(680001674) et à la structure concernée. 

 

Fait à Colmar, le 26/07/2021 

 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1464 PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2021 

DE L’EHPAD MAISON SAINTE FAMILLE - 680005105 

 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global 

de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU l'arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code 
de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué 

territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU l’autorisation ou le  renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création 

de la structure EHPAD dénommée EHPAD MAISON SAINTE FAMILLE (680005105) sise 11, R NEUVE, 

68150, RIBEAUVILLE et gérée par l’entité dénommée FONDATION PROVIDENCE DE RIBEAUVILLE 

(680020450) ; 
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DECIDE 

 

 
Article 1ER A compter du 01/08/2021, le forfait global de soins est fixé à 1 565 658.44€ au titre de 2021, 

dont 66 335.00€ à titre non reconductible. 

 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 130 471.54 €.  

 

Pour 2021, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 Forfait global de soins 

 

Prix de journée (€) 

Hébergement Permanent 

 

1 565 658.44 
 

44.38 
 

UHR 

 

0.00 0.00 

PASA 

 

0.00 0.00 

Hébergement Temporaire 

 

0.00 

 

0.00 
 

Accueil de jour 

 

0.00 0.00 

 

 
Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 499 323.44 €.  

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins 

 

Prix de journée (€) 

Hébergement Permanent 

 

1 499 323.44 
 

42.50 
 

UHR 

 

0.00 0.00 

PASA 

 

0.00 0.00 

Hébergement Temporaire 

 

0.00 
 

0.00 
 

Accueil de jour 

 

0.00 0.00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 124 943.62 €. 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 
50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FONDATION PROVIDENCE DE 

RIBEAUVILLE (680020450) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar, le 26/07/2021 

 

Signé 
P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est,  

Et par délégation 
Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1534 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2021 DE 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

EHPAD BETHESDA MULHOUSE - 680002276 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de 

solidarité pour l'autonomie ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

 

 

 

 

VU 

VU l’arrêté conjoint du 1er avril 2020 portant regroupement des autorisations de l’établissement 

d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) Bethesda Caroline à Munster et de 

l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) Bethesda Mulhouse 

gérés par l’Association Diaconat Bethesda, en un EHPAD unique de 158 places ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 

VU l'arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 

code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 

 

1 

la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué 

territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU 
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DECIDE 

A compter du 01/08/2021, le forfait global de soins est fixé à 2 878 779.65€ au titre de 2021, dont 

29 323.00€ à titre non reconductible. 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 

soins est fixé, à titre transitoire, à 2 849 456.65€. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Article 1ER 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 

 

PASA 

Hébergement Temporaire 

50.62 2 711 215.65 

 0.00 

38.74 

 67 151.00 

100 413.00 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 237 454.72€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00 

Hébergement Permanent 

 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

100 413.00 

2 681 892.65 
50.08 

38.74 

67 151.00 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 239 898.30€.  

 

Pour 2021, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

2 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 3 
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La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l'exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l'entité gestionnaire ASSOCIATION DIACONAT BETHESDA (670780154) et à 

l'établissement concerné. 

Fait à Colmar 

 

 

 

 

Article 5 

P/la Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 

Constance UTZ 

 

 

Pierre LESPINASSE 
 

 

 

, Le 28/07/2021 
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ASSOC DE GESTION RESIDENCE D'ARGENSON - 680013687 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N° 2021-1535 PORTANT FIXATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué territorial de HAUT 

RHIN en date du 07/07/2021 ; 

 

VU 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD RESIDENCE D'ARGENSON - 

680013695 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 04/02/2020, prenant effet au 01/01/2020 ; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code de 

l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 

 

VU 

Article 1er A compter du 01/08/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOC DE GESTION 

RESIDENCE D'ARGENSON (680013687) dont le siège est situé 4, R DE LA SYNAGOGUE, 68540, 

BOLLWILLER, a été fixée à 992 156.95€, dont 204.00€ à titre non reconductible. 

 

DECIDE 
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- personnes âgées : 992 156.95 € 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 82 679.75€. 

Dotations (en €)  

Hébergement 

temporaire 
Hébergement 

permanent FINESS 
Accueil de 

jour 
SSIAD UHR PASA 

680013695 
992 156.95 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Hébergement 

temporaire 
Hébergement 

permanent 
FINESS 

Accueil de 

jour 
SSIAD PA 

680013695 
47.49 0.00 0.00 0.00 

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 08/07/2021 étant également 

mentionnés. 

Article 2 

Hébergement 

temporaire 
Hébergement 

permanent 
FINESS 

Accueil de 

jour 
SSIAD UHR PASA 

680013695 
991 952.95 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 82 662.75€. 

Prix de journée (en €)  

Dotations (en €)  

Hébergement 

temporaire 
Hébergement 

permanent 
FINESS 

Accueil de 

jour 
SSIAD PA 

680013695 
47.48 0.00 0.00 0.00 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 991 952.95€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes âgées : 991 952.95 € 
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Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC DE GESTION RESIDENCE D'ARGENSON (680013687) et 

aux structures concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

 

Fait à Colmar, 

 

 

 
 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 
P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

                                                                                      Constance UTZ 

 

 

 

Le 28/07/2021 
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FONDATION DE L'ARMEE DU SALUT - 750721300 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N° 2021-1536 PORTANT FIXATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué territorial de HAUT 

RHIN en date du 07/07/2021 ; 

 

VU 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD HEIMELIG SITE SEPPOIS LE BAS - 

680017019 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 01/01/2020, prenant effet au 01/01/2020 ; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code de 

l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 

 

VU 

Article 1er A compter du 01/08/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée FONDATION DE 

L'ARMEE DU SALUT (750721300) dont le siège est situé 60, R DES FRERES FLAVIEN, 75976, PARIS 

20E ARRONDISSEMENT, a été fixée à 2 460 275.17€, dont 30 348.00€ à titre non reconductible. 

 

DECIDE 
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- personnes âgées : 2 460 275.17 € 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 205 022.93€. 

Dotations (en €)  

Hébergement 

temporaire 
Hébergement 

permanent FINESS 
Accueil de 

jour 
SSIAD UHR PASA 

680017019 2 370 568.17 
0.00 67 151.00 22 556.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Hébergement 

temporaire 
Hébergement 

permanent 
FINESS 

Accueil de 

jour 
SSIAD PA 

680017019 
47.73 30.90 0.00 0.00 

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 08/07/2021 étant également 

mentionnés. 

Article 2 

Hébergement 

temporaire 
Hébergement 

permanent 
FINESS 

Accueil de 

jour 
SSIAD UHR PASA 

680017019 2 340 220.17 
0.00 67 151.00 22 556.00 0.00 0.00 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 202 493.93€. 

Prix de journée (en €)  

Dotations (en €)  

Hébergement 

temporaire 
Hébergement 

permanent 
FINESS 

Accueil de 

jour 
SSIAD PA 

680017019 
47.12 30.90 0.00 0.00 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 2 429 927.17€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes âgées : 2 429 927.17 € 
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Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire FONDATION DE L'ARMEE DU SALUT (750721300) et aux structures 

concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

 

Fait à Colmar,  

 

 

 
 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 
P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

                                                                                    Constance UTZ 

 

 

 

Le 28/07/2021 
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ASSOC. LE CHAMP DE LA CROIX - 680000916 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N° 2021-1564 PORTANT FIXATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué territorial de HAUT 

RHIN en date du 07/07/2021 ; 

 

VU 

Institut médico-éducatif (IME) - IME LES ALLAGOUTTES ORBEY - 680001393 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 28/02/2020, prenant effet au 01/01/2020 ; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU 

Article 1er A compter du 01/08/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOC. LE CHAMP DE 

LA CROIX (680000916) dont le siège est situé 0, LD LES ALLAGOUTTES, 68370, ORBEY, a été fixée à 

3.285.313,91 €. 

 

DECIDE 

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 09/07/2021 étant également 

mentionnés. 
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- personnes handicapées : 3 285 313.91 € 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 273 776.16€ 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680001393 3 143 233.91 
142 080.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680001393 
239.14 180.30 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 3 285 313.91€ imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 273 776.16€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 274 585.67 € 

Article 2 

Prix de journée (en €)  

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 3 295 028.00€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 3 295 028.00 € 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680001393 
237.72 216.37 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680001393 3 124 532.00 
170 496.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 3 295 028.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Dotations (en €)  
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Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC. LE CHAMP DE LA CROIX (680000916) et aux structures 

concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

 

Fait à Colmar, 

 

 

 
 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 
P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

 Constance UTZ 

 

 

 

Le 28/07/2021 
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ASSOCIATION REGIONALE DES PEP ALSACE - 680000932 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N° 2021-1565 PORTANT FIXATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué territorial de HAUT 

RHIN en date du 07/07/2021 ; 

 

VU 

Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) - CMPP  COLMAR - 680002060 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 19/12/2018, prenant effet au 01/01/2019 ; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU 

Article 1er A compter du 01/08/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION 

REGIONALE DES PEP ALSACE (680000932) dont le siège est situé 3, PL CAPITAINE DREYFUS, 

68000, COLMAR, a été fixée à 824 541,00€. 

 

DECIDE 

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 09/07/2021 étant également 

mentionnés. 
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- personnes handicapées : 824 541.00 € 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 68 711.75€ 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680002060 
0.00 0.00 0.00 0.00 824 541.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680002060 
0.00 0.00 0.00 0.00 124.18 0.00 0.00 

(dont 824 541.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 68 711.75€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 68 711.75 € 

Article 2 

Prix de journée (en €)  

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 824 541.00€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 824 541.00 € 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680002060 
0.00 0.00 0.00 0.00 124.18 0.00 0.00 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680002060 
0.00 0.00 0.00 0.00 824 541.00 0.00 0.00 

(dont 824 541.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Dotations (en €)  
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 (dont 68 711.75€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION REGIONALE DES PEP ALSACE (680000932) et aux 

structures concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

 

Fait à Colmar, 

 

 

 
 

 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 

 

 

 

Le 28/07/2021 
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ASSOCIATION RESONANCE - 680001500 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N° 2021-1566 PORTANT FIXATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué territorial de HAUT 

RHIN en date du 07/07/2021 ; 

 

VU 

Etablissement pour enfants et adolescents polyhandicapés - EEAP RESONANCE - 680010956 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 13/03/2020, prenant effet au 01/01/2020 ; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU 

Article 1er A compter du 01/08/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION 

RESONANCE (680001500) dont le siège est situé 10, CHE DES CONFINS, 68920, WINTZENHEIM, a 

été fixée à 3.188.123,00 €. 

 

DECIDE 

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 09/07/2021 étant également 

mentionnés. 
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- personnes handicapées : 3 188 123.00 € 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 265 676.92€ 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680010956 2 081 851.15 1 106 271.85 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680010956 
499.24 223.94 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 3 188 123.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 265 676.92€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 265 676.92 € 

Article 2 

Prix de journée (en €)  

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 3 188 123.00€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 3 188 123.00 € 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680010956 
499.24 223.94 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680010956 2 081 851.15 1 106 271.85 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 3 188 123.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Dotations (en €)  
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Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION RESONANCE (680001500) et aux structures 

concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

 

Fait à Colmar, 

 

 

 
 

 

 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 
P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 

 

 

 

 Le 28/07/2021 
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ASSOCIATION MARGUERITE SINCLAIR - 680021110 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N° 2021-1607 PORTANT FIXATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de HAUT 

RHIN en date du 07/07/2021 ; 

 

VU 

Institut médico-éducatif (IME) - IMPRO MARGUERITE SINCLAIR - 680008349 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT MARGUERITE SINCLAIR - 680013216 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD DEFIS MARGUERITE SINCLAIR - 680017563 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal Officiel 

du 15/12/2020 ; 

 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 31/12/2018, prenant effet au 01/01/2019 ; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 16/06/2021 publié au Journal Officiel du 30/06/2021 fixant les tarifs plafonds 

mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements et 

services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

 

VU 

Article 1er A compter du 01/08/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION 

MARGUERITE SINCLAIR (680021110) dont le siège est situé 2, AV DU MARECHAL JOFFRE, 68050,  

DECIDE 
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- personnes handicapées : 3 633 629.00 € 

MULHOUSE, a été fixée à 3 633 629.00€, dont 0.00€ à titre non reconductible. 

 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 302 802.42€ 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680008349 
372 069.05 

1 945 363.95 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680013216 
0.00 759 383.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680017563 
0.00 0.00 0.00 556 813.00 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680008349 
161.56 154.36 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680013216 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680017563 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 3 633 629.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 302 802.42€ imputable à l'Assurance Maladie)  

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/08/2021 étant également 

mentionnés. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée commune 

s’élève, à titre transitoire, à 3 633 629.00€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée de 

reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 3 633 629.00 € 

(dont 3 633 629.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 
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Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 302 802.42 € 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680008349 
161.56 154.36 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680013216 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680017563 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680008349 
372 069.05 

1 945 363.95 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680013216 
0.00 759 383.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680017563 
0.00 0.00 0.00 556 813.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 302 802.42€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Dotations (en €)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION MARGUERITE SINCLAIR (680021110) et aux 

structures concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 
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Fait à Colmar, le 29/07/2021 

 

Signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

   Pierre LESPINASSE 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service Médico-Social 

Constance UTZ 
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 DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL, DES SOLIDARITES 

   ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 

SERVICE INCLUSION SOCIALE 

  

 

 
A R R Ê T É 

 
n°2021/DDETSPP/IS/104 du 27 juillet 2021     

Portant renouvellement de l'agrément de l'association Habitat et Humanisme Alsace Sud 
pour les activités d’ingénierie sociale, financière et technique 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-4, R 

365-1, R 365-4, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 

activités en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n°2016/DDCSPP/ISSL/68 du 16 août 2016 portant agrément de l’association Habitat et 

Humanisme Alsace-sud pour assurer les activités d'ingénierie sociale, financière et technique ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en 

charge des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux 
agréments des organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes 
défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 10 mai 2021 transmise par l’association Habitat et Humanisme Alsace-sud 

ayant son siège 50a rue de l’arsenal à Mulhouse en vue d’obtenir l’agrément pour l’exercice 
d’activités d’ingénierie sociale, financière et technique (ISFT) ; 

 
SUR PROPOSITION du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la  
protection des populations ; 
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A R R Ê T E   : 
Article 1er : 
 

L’association Habitat et Humanisme Alsace-sud est agréée pour les activités d’ingénierie 
sociale financière et technique mentionnées à l'article L. 365-4 du Code de la Construction et 
de l'Habitation concernant : 
 

 L’accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien 
dans le logement,  

 
 La recherche de logements adaptés. 

 
 

Article 2 : 
 

L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et 
ses comptes financiers à la direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et 
de la protection des populations du Haut-Rhin. Cette dernière peut à tout moment contrôler 
les conditions d’exercice de l’activité de l’association. Toute modification statutaire doit lui 
être notifiée sans délai. 
 
Article 3 : 
 

Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une 
durée de cinq ans renouvelable à compter du 17 août 2021. Toutefois, son retrait peut être 
prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux conditions de délivrance de 
l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le retrait est 
prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
Article 4 : 
 

Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif de Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 

Le secrétaire général de la Préfecture et le directeur de l’emploi, du travail, des solidarités et 
de la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
    
     Pour le Préfet et par délégation  
     Le directeur départemental 
     Pour le directeur départemental,  
     La directrice départementale adjointe 
 
     Signé : Brigitte LUX 
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 DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL, DES SOLIDARITES 

   ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 

SERVICE INCLUSION SOCIALE 

  

 

 
A R R Ê T É 

 
n°2021/DDETSPP/IS/105 du 27 juillet 2021     

Portant renouvellement de l'agrément de l'association Habitat et Humanisme Alsace Sud 
pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-4, R 

365-1, R 365-4, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 

activités en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n°2016/DDCSPP/ISSL/67 du 16 août 2016 portant agrément de l’association Habitat et 

Humanisme Alsace-sud pour assurer les activités d'ingénierie sociale, financière et technique ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en 

charge des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux 
agréments des organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes 
défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 10 mai 2021 transmise par l’association Habitat et Humanisme Alsace-sud 

ayant son siège 50a rue de l’arsenal à Mulhouse en vue d’obtenir l’agrément pour l’exercice 
d’activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale (ILGLS) ; 

 
SUR PROPOSITION du directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la  
protection des populations ; 
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A R R Ê T E 
 

Article 1er : 
 

L’association Habitat et Humanisme Alsace-sud est agréée pour les activités d’intermédiation 
locative et de gestion locative sociale mentionnées à l'article L. 365-4 du Code de la 
Construction et de l'Habitation concernant : 
 

 La location de logements en vue de leur sous-location auprès d’un organisme agréé 
pour son activité de maîtrise d’ouvrage ou d’un organisme HLM, 

 
 La location de logements en vue de leur sous-location auprès des bailleurs autres que 

des organismes HLM, 
 
 La gestion de résidences sociales. 

 
 

Article 2 : 
 

L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et 
ses comptes financiers à la direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et 
de la protection des populations du Haut-Rhin. Cette dernière peut à tout moment contrôler 
les conditions d’exercice de l’activité de l’association. Toute modification statutaire doit lui 
être notifiée sans délai. 
 
Article 3 : 
 

Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une 
durée de cinq ans renouvelable à compter du 17 août 2021. Toutefois, son retrait peut être 
prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux conditions de délivrance de 
l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le retrait est 
prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
Article 4 : 
 

Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif de Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 

Le secrétaire général de la Préfecture et le directeur de l’emploi, du travail, des solidarités et 
de la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
    
     Pour le Préfet et par délégation  
     Le directeur départemental 
     Pour le directeur départemental,  
     La directrice départementale adjointe 
 
     Signé : Brigitte LUX 
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU
FIXANT LES PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES RELATIVES AU RECYCLAGE AGRICOLE DES COMPOSTS

DE BOUES PROVENANT DES SYSTÈMES DE TRAITEMENT DES EAUX USÉES GÉRÉS PAR LA
COMMUNAUTÉ DE COMMUNE SUD ALSACE LARGUE

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement,  et  notamment les articles  R 211-25 à R. 211-47,  R. 214-1  et
suivants ;

VU l’arrêté interministériel  du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables
aux épandages de boues sur les sols agricoles ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux des districts hydrographiques
du Rhin et de la Meuse, approuvé le 30 novembre 2015 ;

VU  l’arrêté  du  29 mars 2021  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Arnaud  REVEL,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté du 7 avril 2021 portant subdélégation de signature du directeur départemental des
territoires du Haut-Rhin ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement
considéré complet en date du 12 avril 2021, présenté par la communauté de communes Sud
Alsace Largue, enregistré au service police de l’eau sous le n° 68-2021-00047 ;

VU l’avis favorable du 23 juin 2021 émis par le syndicat mixte de recyclage agricole du Haut-
Rhin ;

VU le récépissé de déclaration du 8 juin 2021 validant l’épandage du compost réalisé à partir
des boues issues des stations de traitement des eaux usées gérées par la communauté de
communes Sud Alsace Largue ;

VU le projet d’arrêté de prescriptions spécifiques adressé à la communauté de communes Sud
Alsace Largue en date du 1er juillet 2021 ;

VU les observations, en date du 6 juillet 2021, de la communauté de communes Sud Alsace
Largue sur le projet d’arrêté mentionné ci-dessus ;

CONSIDÉRANT que la demande concerne des boues issues de divers procédés d’épuration
des eaux usées ;

CONSIDÉRANT que les boues issues des différents systèmes de traitement des eaux usées
doivent être conformes à la réglementation sur l'épandage des boues sous statut « déchet »
avant mélange ;
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CONSIDÉRANT que l’ensemble des boues à mélanger est issu des stations de traitement des
eaux usées  dont  l’unique maître  d’ouvrage est  la  communauté de communes  Sud Alsace
Largue ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article 1 : Autorisation

La  communauté  de  communes  Sud  Alsace  Largue est  autorisée  à  mélanger  les  boues
produites par les stations de traitement des eaux usées citées dans le tableau ci-dessous, en
vue de leur compostage et valorisation agricole.

Type de station Nom de la station Type de boues

Boues activées (4) Balschwiller Boues déshydratées par presse 
à vis

Wolfersdorf Boues déshydratées par 
centrifugeuse

Seppois le bas Boues déshydratées par lits 
plantés de roseauxSaint Ulrich

Disques biologiques (1) Montreux Vieux

Rhizosphères (15) Ballersdorf Boues pâteuses

Chavannes sur l’étang

Diefmatten ZA

Eglingen Allmendgraben

Eglingen Niederfeld

Falkwiller

Friesen

Hindlingen

Largitzen

Magny

Manspach

Mooslargue

Pfetterhouse

Sternenberg

Ueberstrass

Lagunes (7) Ammertzwilller Boues déshydratées par unité 
mobileBernwiller

Diefmatten

Gommersdorf

Guevenatten

Montreux Jeune

Romagny
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Le compost issu des boues mélangées peut être épandu dans le cadre de l’étude préalable
pour laquelle un récépissé de déclaration a été délivré en date du 8 juin 2021.

Article 2 : Prescriptions générales

Le planning prévisionnel  de curage des ouvrages extensifs devra être remis à jour  chaque
année et transmis au service police de l’eau, au SATESE68 et au SMRA68.

Les boues extraites des ouvrages extensifs devront être exemptes de tout élément grossier du
type lingette ou autres.

Des mesures bathymétriques seront réalisées pour les lagunes préalablement à chaque curage
afin d’évaluer au mieux les quantités de boues et la nature des sédiments à gérer.

Une vérification de la conformité des boues, pour les paramètres d’innocuité, des ouvrages
extensifs préalablement au curage est également conseillée.

Un plan prévisionnel d’épandage (PPE) et un bilan seront réalisés systématiquement chaque
année, même si certaines stations sont d’une capacité de traitement inférieure à 120 kg de
DBO5 (notamment les lagunes).

La  synthèse  annuelle  du  registre  sera  éditée  pour  chaque ouvrage  ayant  fait  l’objet  d’un
curage, celle-ci doit présenter entre autres les quantités évacuées et les analyses réalisées.

Article 3 : Prescriptions concernant le mélange de boues avant compostage

Chaque gisement de boues sera analysé séparément (boues déshydratées ou pâteuses) avant
tout mélange et prise en charge pour compostage conformément à la fréquence analytique
réglementaire  en  vigueur.  En  cas  de  non-conformité  les  boues  seront  orientées  en  filière
alternative.

Au minimum une analyse des  composés traces organiques (CTO) sera réalisée sur  chaque
gisement avant prise en charge pour mélange et compostage.

Au  minimum  4  mesures  de  la  siccité  des  boues  seront  réalisées,  dont  au  moins  2  en
laboratoire,  pour  estimer  au  mieux  les  tonnages  de  boues  de  chaque station  entrant  en
compostage.

Dans un premier temps 3 types de composts seront fabriqués respectivement à partir :

• de boues déshydratées de lagunes,

• de boues pâteuses de lits ou filtres plantés de roseaux,

• de boues déshydratées de stations boues activités.

Les composts seront caractérisés séparément, conformément à la fréquence analytique en
vigueur. Si la preuve est faite que les composts présentent des caractéristiques identiques
(moins de 30 % d’écart  entre la valeur  la  plus  basse et  la  plus  haute sur  les analyses des
paramètres agronomiques, MO, N, P et K, des composts) alors seulement un compost pourra
être fabriqué avec l’ensemble des boues.

Les composts de boues déshydratées issues de lagunes et de boues issues de lits et filtres
plantés de roseaux seront systématiquement analysés selon la fréquence de caractérisation,
les arrivages de boues étant irréguliers contrairement aux boues déshydratées de stations à
boues activées.

Les 3 composts seront tracés séparément durant tout le processus de compostage jusqu’à
l’épandage sur la parcelle agricole.

Seules les boues extraites de toute nouvelle installation de traitement des boues exploitée par
la  communauté  de  communes  Sud  Alsace  Largue  pourront  être  gérées  selon  les  mêmes
modalités que celles décrites dans le dossier Loi sur l’Eau.
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Article  4 :  Prescriptions  relatives  à  la  superposition  des  épandages  de boues  liquides  de
lagunes avec les composts

Les boues liquides de lagunes pourront être épandues, si les prescriptions liées au Covid 19
sont levées, sur les mêmes parcelles que celles inscrites dans le répertoire pour les épandages
de composts.

Dans tous les cas, hors mesures Covid-19, la priorité sera donnée aux épandages de boues
liquides de lagunes.

Les épandages ne pourront pas être réalisés sur une même parcelle au cours d’une même
campagne culturale et, dans tous les cas, l’équilibre de la fertilisation devra être respecté (N, P
et K). La fréquence de retour sur les parcelles devra également permettre de respecter les flux
décennaux imposés aux produits résiduaires organiques sur les parcelles.

Toute  nouvelle  parcelle  inscrite  dans  un  répertoire  de  boues  liquides  de  lagune  sera
systématiquement inscrite dans le répertoire des parcelles pour le compost et fera l’objet
d’une expertise pédologique préalable, pour déterminer son aptitude, selon les règles locales
en vigueur. Les analyses de références des parcelles sont les mêmes dans les deux répertoires
(compost  de  la  communauté  de  communes  Sud  Alsace  Largue et  boues  liquides  des
différentes lagunes). 

Lorsqu’une parcelle présente une aptitude satisfaisante pour les épandages de composts mais
pas pour les boues liquides, elle fait l’objet d’une analyse de référence spécifique.

Une réédition des répertoires des parcelles sera réalisée dès lors qu’elle sera jugée nécessaire
par le SMRA68. La nécessité sera réévaluée au moins tous les 5 ans.

Article 5 : Prescriptions relatives aux épandages

Dans  tous  les  cas,  les  épandages  seront  réalisés  de  manière  à  respecter  l’équilibre  de  la
fertilisation des parcelles, tous apports confondus.

Un courrier d’information préalable des épandages sera adressé aux mairies des communes
concernées, au plus tard un mois avant le début des épandages.

Les composts fabriqués avec des boues des ouvrages extensifs seront valorisés, au plus tard,
au 31/12 de l’année N qui suit les curages (N-1).

Article 6 : Filière alternative

En cas de non-conformité des boues issues d’un des systèmes de traitement des eaux usées, le
lot non-conforme est mis en décharge ou incinéré dans le respect du cadre réglementaire qui
encadre ces pratiques.

Article 7 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Publication et information des tiers

Conformément à l’article R.214-37 du code de l’environnement, une copie de cet arrêté sera
transmise aux mairies des communes sur lesquelles le recyclage agricole des composts de
boues provenant des systèmes de traitement des eaux usées gérés par la  communauté de
communes Sud Alsace Largue est prévu ou envisagé :

Altenach,  Ammertzwiller,  Ballersdorf,  Balschwiller,  Bellemagny,  Bernwiller,  Bréchaumont,
Bretten,  Buethwiller  ,  Carspach,  Chavannes-sur-l'Etang,  Dannemarie,  Diefmatten,  Eglingen,
Elbach,  Eteimbes,  Falkwiller,  Friesen,  Fulleren,  Gildwiller,  Gommersdorf,  Guevenatten,
Hagenbach, Hindlingen, Hirtzbach, Hecken, Largitzen, Magny, Manspach, Mertzen, Montreux-
Jeune, Montreux-Vieux , Mooslargue, Pfetterhouse, Retzwiller, Romagny, Saint-Cosme, Saint-
Ulrich,  Seppois-le-Bas,  Seppois-le-Haut,  Sternenberg,  Strueth,  Traubach-le-Bas,  Traubach-le-
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Haut, Ueberstrass, Valdieu-Lutran et Wolfersdorf, pour affichage pendant une durée minimale
d’un mois.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du
Haut-Rhin pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 9 : Voies et délais de recours

En application de l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut
être contestée devant le tribunal administratif de Strasbourg soit en déposant une requête au
greffe, soit par courrier, soit par le biais du site de téléprocédure www.telerecours.fr, par le
pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été
notifiée.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
dans le délai de deux mois, à compter de la date de la notification de cette décision.

Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours
administratif, gracieux ou hiérarchique, emporte décision implicite de rejet de cette demande
conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Ce recours administratif prolonge de deux mois le délai mentionné au premier alinéa.

Article 10 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,

Les maires des communes listées à l'article 8,

Le chef du service départemental du Haut-Rhin de l'agence française de la biodiversité,

Le directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera mis à
disposition du public sur le site internet de la préfecture du Haut-Rhin, et dont une copie sera
tenue à la disposition du public dans chaque mairie intéressée.

A COLMAR, le 22 juillet 2021

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement
et espaces naturels

Signé

Pierre SCHERRER

Conformément au règlement général sur la protection des données du 27 avril 2016, applicable depuis le 25 mai 2018 et à  la loi « informatique
et liberté » dans sa dernière version modifiée du 20 juin 2018, vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, de suppression et d’opposition
des informations qui vous concernent. 
Si vous désirez exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier ou un courriel 
au guichet unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier. Cette demande écrite est accompagnée d’une copie du titre d’identité
avec signature du titulaire de la pièce, en précisant l’adresse à laquelle la réponse doit être envoyée.
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral du 26 juillet 2021
portant autorisation de la "journée conviviale d’autrefois"

à la marcairie du Frankenthal

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment l'article R332-23 ;

VU le  décret  n°95-1120  du  19  octobre  1995  portant  création  de  la  réserve  naturelle
nationale du Frankenthal-Missheimlé ;

VU la demande de Roseline Kempf, exploitante de la marcairie du Frankenthal en date du
1er juin 2020 ;

VU l’avis favorable du comité consultatif de la réserve naturelle nationale de Frankenthal-
Missheimlé en date du 07 juillet 2020 ;

Considérant l’absence d’incidence de cette manifestation sur la réserve naturelle nationale
du Frankenthal-Missheimlé ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article 1  er   :  La « journée conviviale d’autrefois » à la marcairie du Frankenthal est autorisée
une fois par an entre le 15 juin et le 31 août, sur le créneau horaire de 10h à 19h.

.../…
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Article 2 :  La circulation des véhicules motorisés est encadrée par l’article 22 du décret de
création de la  réserve.  Les participants  à cette  manifestation ne pourront  pas  accéder  à
l’auberge en utilisant des véhicules motorisés.

Une signalétique temporaire  devra  être posée,  au soin de l’organisateur,  pour  indiquer  le
parking du Stolz-Ablass.  L’interdiction de circuler devra être matérialisée par des barrières
mises en place par l’organisateur le jour de la manifestation.

Article 3     :    La présence  d’un groupe de musique traditionnelle est autorisée.  La localisation
des musiciens se fera aux abords de l’auberge. Aucun amplificateur sonore ne pourra être
utilisé.

Article 4     :    Le nombre de tables pour l’accueil des randonneurs ne sera pas augmenté pour
cette manifestation. Elles seront placées autour de l’auberge, sans empiéter sur les prairies à
proximité.

Article 5     :    L’organisateur s’engage à faire respecter l’article 12 du décret de création de la
réserve concernant l’interdiction d’abandonner, de déposer, de jeter ou de laisser s’écouler
tout  produit,  substance  ou  détritus  liés  à  cette  manifestation  ainsi  que  l’interdiction  de
porter atteinte au milieu naturel par le feu.

Article 6     :   La publicité relative à cette journée devra être limitée à la presse locale.

Article 7     :    Le gestionnaire  aura  pour  obligation de veiller  au  respect  de ces  modalités  et
dressera  un  rapport  annuel.  En  cas  de  non-respect  des  modalités  prévues  dans  l’arrêté
préfectoral, un arrêté modificatif sera pris pour suspendre cette autorisation. 

Article  8     :    Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  directeur  régional  de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  du  Grand  Est,  le  directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin, le président du parc naturel régional des Ballons
des Vosges, gestionnaire de la réserve naturelle nationale, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Haut-Rhin.

À Colmar, le 26 juillet 2021

Le préfet,

Signé : Louis LAUGIER

***

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :
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• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au ministre de la transition écologique

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  auprès  du tribunal  administratif  de  Strasbourg  (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique),  dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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Mulhouse, le 2 juillet 2021
ARRÊTÉ

portant subdélégation de signature

Le président du CHSCT des services des finances publiques du Haut-Rhin,
Administrateur des douanes et droits indirects,

Directeur régional des douanes et droits indirects de Mulhouse

VU l’arrêté du 14 novembre 2018 portant création et organisation générale des comités d’hygiène, 
de sécurité et des conditions de travail des ministères économiques et financiers,

VU l’arrêté du 30 novembre 2018 fixant la liste des présidents et des représentants de 
l’administration aux comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail des ministères  
économiques et financiers,

VU l’arrêté ministériel du 14 août 2019 portant nomination de M. Roger VEILLARD dans l’emploi  
d’administrateur des douanes et droits indirects, à compter du 1er octobre 2019, pour exercer les 
fonctions de directeur régional des douanes et droits indirects de Mulhouse,

VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à M. Roger VEILLARD,  
directeur régional des douanes et droits indirects de Mulhouse, président du CHSCT du Haut-
Rhin, en qualité d’ordonnateur secondaire délégué,

ARRÊTÉ

En application de l’article 2 de l’arrêté préfectoral susvisé, M. Roger VEILLARD subdélègue sa signature à :

- Mme Sophie MEZADE, inspectrice principale, exerçant les fonctions de chef de pôle d’orientation des contrôles ;
- M. Paolo TOMASINO, inspecteur principal, exerçant les fonctions de chef de pôle action économique ;
- Mme Florence CHRISTIAENS, inspectrice régionale de 1ère classe, exerçant les fonctions de secrétaire générale.

Le président du CHSCT,

Signé            

Roger VEILLARD

Direction Régionale de Mulhouse 
Secrétariat Général
13 rue du Tilleul  - CS83029
68061 MULHOUSE  Cedex
Site Internet : www.douane.gouv.fr

Affaire suivie par : Carole CARREY
Tél. : 09. 70.27. 78. 05
Courriel : dr-mulhouse@ douane.finances.gouv.fr 
Réf. :
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SERVICE DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

BUREAU DE LA COORDINATION INTERMINISTÉRIELLE ET DE
L’APPUI TERRITORIAL

Arrêté du 21 juillet 2021        
portant mesures temporaires de modification des conditions de la navigation 

liées à la présence d’une fuite située en aval de l'écluse 2N du 
canal du Rhône au Rhin, branche Sud.

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2012-77 du 24 janvier 2012 relative à Voies navigables de France (VNF) , notamment 
ses articles 3 et 13 ;

VU l'arrêté du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires
d'interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le
gestionnaire de la voie d'eau ;

VU l'arrêté du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure;

VU l'arrêté inter-préfectoral du 13 juillet 2017 portant règlement particulier de police de la
navigation intérieure sur l'itinéraire canal du Rhône au Rhin branche Sud ;

SUR proposition du directeur territorial de Strasbourg de Voies navigables de France ;

A R R Ê T E

Article 1er :

Suite à la découverte le 9 juillet 2021 d’une fuite importante en aval de l'écluse 2N sur le canal du
Rhône au Rhin branche sud, l’ensemble des ouvrages de l’échelle d’écluse de Valdieu est
indisponible. 
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Un arrêt de navigation est nécessaire entre le PK 5,100 (écluse 2 Nord) et PK 10,700 (écluse 16
Nord) à hauteur de l'échelle d'écluses de Valdieu à partir du 9 juillet afin de réaliser des travaux de
colmatage de cette fuite ;

Un avis à la batellerie annoncera la reprise de la navigation lorsque la date de remise en service
sera connue.

Article 2     :

Le présent arrêté fera l’objet d’un avis à la batellerie.

Article 3     :

Les usagers de la voie d'eau sont invités à respecter la signalisation mise en place et à se
conformer aux recommandations qui leur seront données par les agents de Voies Navigables de
France ou de la gendarmerie.

Article 4     : 

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le commandant du groupement de
gendarmerie du Haut-Rhin, le commandant de la brigade fluviale de gendarmerie ainsi que le
directeur territorial de Strasbourg de Voies navigables de France sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée  :

- au commandant du groupement de gendarmerie du Haut-Rhin,
- au commandant de la brigade fluviale de gendarmerie,
- au directeur territorial de Strasbourg de Voies navigables de France,
- au responsable de l’unité territoriale du canal du Rhône au Rhin branche Sud de VNF.

Á Colmar, le 21 juillet 2021

     Le préfet

       signé

Louis LAUGIER
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Arrêté n° 2021/G-82 portant ouverture du concours 

d'Adjoint Technique Territorial Principal de 2ème classe – session 2022 
 

Le Président, 
 

VU  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ;  

VU  la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ;  

VU la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 modifiée relative à la déontologie et aux droits et 
obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ; 

VU  le décret n° 81-317 du 7 avril 1981 modifié fixant les conditions dans lesquelles certains pères 

ou mères de famille bénéficient d’une dispense de diplôme pour se présenter à divers 

concours ; 

VU le décret n° 95-681 du 9 mai 1995 modifié fixant les conditions d’inscription des candidats aux 
concours de la fonction publique d’Etat par voie télématique ; 

VU le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
adjoints techniques territoriaux ; 

VU le décret n° 2007-108 du 29 janvier 2007 fixant les modalités d’organisation des concours pour 
le recrutement des adjoints techniques territoriaux Paux de 2ème classe ; 

VU le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 modifié relatif aux équivalences de diplômes requises 
pour se présenter aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la Fonction Publique ; 

VU  le décret n° 2008-512 du 29 mai 2008 modifié relatif à la formation statutaire obligatoire des 
fonctionnaires territoriaux ; 

VU le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 modifié relatif aux modalités de recrutement et 
d’accueil des ressortissants des Etats membres de l’Union Européenne ou d’un autre Etat 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen, dans un corps, un cadre d’emplois ou un 
emploi de la Fonction Publique Française ; 

VU  le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013, relatif aux conditions générales de recrutement et 
d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux 
fonctionnaires de la fonction publique territoriale ; 

VU  le décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres 
des jurys et des comités de sélection pour le recrutement et la promotion des fonctionnaires 
relevant de la fonction publique de l’État, de la fonction publique territoriale et de la fonction 
publique hospitalière ; 

VU le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires 
de catégorie C de la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2020-523 du 4 mai 2020 relatif à la portabilité des équipements contribuant à 

l'adaptation du poste de travail et aux dérogations aux règles normales des concours, des 

procédures de recrutement et des examens en faveur des agents publics et des candidats en 

situation de handicap ; 

VU l’arrêté du 26 juillet 2007 modifié fixant les équivalences de diplômes requises pour se 

présenter aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique 
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subordonnés à la possession de diplômes ou titres sanctionnant un niveau d’études déterminé 

relevant d’une formation générale ou de plusieurs spécialités de formation ; 

VU l’arrêté n° 2020/G-84 fixant le protocole sanitaire pour l’organisation des concours et examens 

professionnels par le Centre de Gestion du Haut-Rhin ; 

VU le Code du Sport, Livre II, Titre II, Chapitre I, disposant en son article L. 221-3 que les sportifs de 

haut niveau peuvent faire acte de candidature aux concours publics, sans remplir les 

conditions de diplômes ; 

VU les recensements des besoins prévisionnels effectués par les Centres de gestion du Doubs (25), 
du Haut-Rhin (68) et du Territoire de Belfort (90) ; 

 

AARRRRÊÊTTEE  
 
Art. 1 : Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Haut-Rhin organise pour les 

centres de gestion du Doubs, du Haut-Rhin et du territoire de Belfort, les concours externe, 
interne et de 3ème voie d'adjoint technique territorial principal de 2ème classe – session 2022. 

Le nombre de postes se détermine comme suit : 

 32 postes au concours externe, soit 58 % des postes à pourvoir, 
 22 postes sont mis au concours interne, soit 40 % des postes à pourvoir, 
 01 poste est mis au concours de 3ème voie, soit 2% des postes à pourvoir. 

répartis dans les spécialités suivantes : 

Spécialités 
NNoommbbrree  ddee  ppoosstteess  

oouuvveerrttss  

  EExxtteerrnnee  IInntteerrnnee  33èèmmee  vvooiiee  

Spécialité : Bâtiment, travaux publics, voirie et réseaux divers 32 19 1 

Spécialité : Logistique et sécurité  3  

    

Total 32 22 1 
 

et détaillés selon la légende :  option et type non proposés 

  ○ option et type proposés 

 

Spécialité / Options Type de concours 

Spécialité : Bâtiment, travaux publics, voirie et réseaux divers EExxtteerrnnee  IInntteerrnnee  33°°  vvooiiee  

▪ Peintre, poseur de revêtements muraux  ○  

▪ Installation, entretien et maintenance des installations sanitaires et 
thermiques (plombier, plombier-canalisateur)  

 ○ ○ 

▪ Installation, entretien et maintenance «froid et climatisation» ○   

▪ Maçon, ouvrier du béton   ○  

▪ Agent d’exploitation de la voirie publique ○ ○  

▪ Ouvrier d’entretien des équipements sportifs ○ ○  

▪ Maintenance des bâtiments (agent polyvalent) ○ ○  

▪ Métallier-soudeur ○   

 

Spécialité : Logistique et sécurité EExxtteerrnnee  IInntteerrnnee  33°°  vvooiiee  

▪ Magasinier   ○    
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Art. 2 : Le concours externe est ouvert aux candidats titulaires d'un titre ou diplôme à finalité 
professionnelle classé au moins au niveau V de la Nomenclature du répertoire national des 
certifications professionnelles ou d'une qualification reconnue comme équivalente, obtenu 
dans celle des spécialités au titre de laquelle le candidat concourt. 

 Le concours interne est ouvert aux fonctionnaires et agents non titulaires de la fonction 
publique de l'Etat, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique 
hospitalière, ainsi qu'aux agents en fonction dans une organisation internationale. Les 
candidats doivent justifier au 1er janvier 2022 d'une année au moins de services publics 
effectifs, compte non tenu des périodes de stage ou de formation dans une école ou un 
établissement ouvrant accès à un grade de la fonction publique. 

Le troisième concours est ouvert aux candidats justifiant, au 1er janvier de l'année au titre 
de laquelle il est ouvert, de l'exercice pendant quatre ans au moins soit d'activités 
professionnelles, quelle qu'en soit la nature, (effectuées dans le secteur privé ou sous un 
régime de droit privé dans une administration ex : contrat emploi-jeune) soit de mandats 
en qualité de membre d'une assemblée délibérante d'une collectivité territoriale, soit 
d'activités accomplies en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association. 
La durée du contrat d'apprentissage et celle du contrat de professionnalisation sont 
décomptées dans le calcul de la durée d'activité professionnelle exigée pour se présenter 
au concours. La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les 
intéressés n’avaient pas, lorsqu’ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, 
de militaire ou d’agent public. Les périodes au cours desquelles l'exercice d'une ou 
plusieurs activités ou d'un ou plusieurs mandats aura été simultané ne sont prises en 
compte qu'à un seul titre. 

 
Art. 3 : L’inscription sera ouverte du 24 août 2021 au 29 septembre 2021 inclus sur le site internet 

du Centre de gestion du Haut-Rhin : www.cdg68.fr, rubrique concours/examen puis 
inscription/suivi et enfin pré-inscription. 

A noter : le décret n°2021-376 du 31 mars 2021, paru au Journal Officiel du 2 avril 2021, est venu préciser les 
modalités de mise en œuvre du dispositif visant à limiter l’inscription d’un candidat à un même concours organisé 
simultanément par plusieurs centres de gestion, quelles que soient les modalités d’accès (externe, interne ou 3e 
concours) ce qui a abouti à la création d’une plateforme unique nationale d’inscription : www.concours-
territorial.fr. Le candidat est naturellement réorienté vers ce site à partir du nôtre et peut procéder à sa 
préinscription à partir de son compte FranceConnect ou d’un compte local déjà crée ou à crée. 

Aucune inscription ne sera prise par courrier, téléphone, télécopie ou messagerie 
électronique. 

 Les dossiers d’inscription accompagnés des pièces justificatives demandées seront à 
déposer ou à renvoyer au Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Haut-
Rhin, 22 rue Wilson 68027 Colmar Cedex pour le 7 octobre 2021 dernier délai (le cachet de 
la poste faisant foi). 
Un candidat, qui ne peut matériellement s’inscrire, a la possibilité de se rendre au 

Centre de gestion du Haut-Rhin afin de procéder à sa préinscription et à l’impression de son 

dossier de candidature.  

Tout dossier d’inscription papier déposé ou posté hors délai sera irrecevable et rejeté et 
tout pli insuffisamment affranchi sera refusé par le Centre de gestion du Haut-Rhin. 
Les copies de dossier ainsi que les captures d'écran ou leurs impressions ne seront pas 
acceptées. 

 

Art. 4 : L’épreuve écrite d’admissibilité se déroulera le 20 janvier 2022 à Colmar. L'épreuve 
d'admissibilité des concours externe, interne et de 3ème voie consiste en une vérification, au 
moyen d’une série de questions à réponses courtes ou de tableaux ou graphiques à 
constituer ou compléter, des connaissances théoriques de base du candidat dans la 
spécialité au titre de laquelle il concourt (durée : 1 heure ; coefficient 2). 

La réunion du jury chargé de dresser la liste des candidats autorisés à se présenter aux 
épreuves d’admission aura lieu au plus tôt au mois de mars 2022 au siège du Centre de 
gestion du Haut-Rhin.  
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Art. 5 : Les candidats demandant un aménagement d'épreuve doivent transmettre le certificat 
médical intégré au dossier d’inscription du concours (téléchargeable selon les modalités 
indiquées à l’article 3), dûment complété par un médecin agréé du département de résidence 
du candidat, au centre de gestion organisateur. Le certificat médical doit avoir été établi 
moins de six mois avant le déroulement des épreuves et au plus tard 6 semaines avant le 
déroulement des épreuves. La date limite de transmission est donc fixée au 9 décembre 2021 
au plus tard. 

 
Art. 6 : Les épreuves d'admission se dérouleront au plus tôt au mois d’avril 2022. 

Les épreuves d’admission du concours externe sont les suivantes : 
1. Un entretien dans l'option choisie par le candidat, lors de son inscription, au sein de la spécialité 

dans laquelle il concourt. Cet entretien vise à permettre d'apprécier les connaissances et les 
aptitudes du candidat ainsi que sa motivation à exercer les missions dévolues aux membres du 
cadre d'emplois (durée : quinze minutes ; coefficient 3). 

2. Une interrogation orale destinée à vérifier les connaissances du candidat, d'une part, en matière 
d'hygiène et de sécurité et, d'autre part, de l'environnement institutionnel et professionnel dans 
lequel il est appelé à exercer ses fonctions (durée : quinze minutes ; coefficient 2). 

 

Les épreuves d’admission du concours interne sont les suivantes : 
1. Une épreuve pratique dans l’option choisie par le candidat, lors de son inscription, au sein de la 

spécialité dans laquelle il concourt. Elle consiste en l’accomplissement d’une ou de plusieurs 
tâches se rapportant à la maîtrise des techniques et des instruments que l’exercice de cette 
option implique de façon courante. La durée de l’épreuve est fixée par le jury en fonction de 
l’option. Elle ne peut être inférieure à une heure ni excéder quatre heures (coefficient 3). 

2. Un entretien portant sur l'expérience, les aptitudes et la motivation du candidat. Cet entretien a 
pour point de départ des questions sur les méthodes mises en oeuvre par le candidat au cours de 
l'épreuve pratique, notamment en matière d'hygiène et de sécurité (durée : quinze minutes ; 
coefficient 3). 

 

Les épreuves d’admission du concours de 3ème voie sont les suivantes : 
1. Une épreuve pratique dans l'option choisie par le candidat, lors de son inscription, au sein de la 

spécialité dans laquelle il concourt. Elle consiste en l'accomplissement d'une ou de plusieurs 
tâches se rapportant à la maîtrise des techniques et des instruments que l'exercice de cette 
option implique de façon courante. La durée de l'épreuve est fixée par le jury en fonction de 
l'option. Elle ne peut être inférieure à une heure ni excéder quatre heures (coefficient 3). 

2. Un entretien débutant par un exposé par le candidat sur son expérience et sa motivation et 
consistant ensuite en des questions visant à permettre d'apprécier les connaissances et aptitudes 
ainsi que les motivations du candidat à exercer les missions dévolues aux membres du cadre 
d'emplois. (durée : quinze minutes ; coefficient 3). 

 

La réunion du jury chargé de dresser la liste d’admission des lauréats aura lieu au plus tôt 
au mois de juin 2022 au siège du Centre de gestion du Haut-Rhin. 

A l'issue des épreuves, le jury arrête la liste d'admission. En cas de partage égal des voix, la 
voix du président est prépondérante. Au vu de la liste d'admission, l'autorité organisatrice 
des concours établit par ordre alphabétique la liste d’aptitude correspondante. 

 
Art. 7 : Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le 

coefficient correspondant. Les épreuves écrites sont anonymes et font l’objet d’une double 
correction. 

 Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves obligatoires d’admissibilité ou 
d’admission entraîne l’élimination du candidat. 

Un candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 
sur 20 après application des coefficients correspondants. 

 
Art. 8 : Le présent arrêté sera : 
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· transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 
· affiché au Centre de gestion du Haut-Rhin, 
· transmis à la délégation régionale Grand-Est du C.N.F.P.T., 
· transmis aux agences "Pôle Emploi" du département du Haut-Rhin, 
· publié au Recueil des actes administratifs du Département du Haut-Rhin. 

 
Fait à Colmar, le 20 juillet 2021 

 
 

« Signé » 
 
 

Lucien MULLER 
Maire de Wettolsheim 
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Arrêté n° 2021/G-83 portant ouverture de l’examen 

d'Adjoint Technique Territorial Principal de 2ème classe – session 2022 
 
 

Le Président, 
 

 

VU  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ;  

VU  la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ;  

VU la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 modifiée relative à la déontologie et aux droits et 
obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ; 

VU le décret n° 95-681 du 9 mai 1995 modifié fixant les conditions d’inscription des candidats aux 
concours de la fonction publique d’Etat par voie télématique ; 

VU le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
adjoints techniques territoriaux ; 

VU le décret n° 2007-114 du 29 janvier 2007 fixant les modalités d'organisation des examens 
professionnels prévus à l'article 11 du décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant 
statut particulier du cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux ; 

VU  le décret n° 2008-512 du 29 mai 2008 modifié relatif à la formation statutaire obligatoire des 
fonctionnaires territoriaux ; 

VU le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 modifié relatif aux modalités de recrutement et 
d’accueil des ressortissants des Etats membres de l’Union Européenne ou d’un autre Etat 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen, dans un corps, un cadre d’emplois ou un 
emploi de la Fonction Publique Française ; 

VU  le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013, relatif aux conditions générales de recrutement et 
d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux 
fonctionnaires de la fonction publique territoriale ; 

VU  le décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres 
des jurys et des comités de sélection pour le recrutement et la promotion des fonctionnaires 
relevant de la fonction publique de l’État, de la fonction publique territoriale et de la fonction 
publique hospitalière ; 

VU le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires 
de catégorie C de la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2020-523 du 4 mai 2020 relatif à la portabilité des équipements contribuant à 

l'adaptation du poste de travail et aux dérogations aux règles normales des concours, des 

procédures de recrutement et des examens en faveur des agents publics et des candidats en 

situation de handicap ; 

VU l’arrêté n° 2020/G-84 fixant le protocole sanitaire pour l’organisation des concours et examens 

professionnels par le Centre de Gestion du Haut-Rhin ; 

VU le recensement des besoins prévisionnels effectué par le Centre de gestion du Haut-Rhin ; 
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AARRRRÊÊTTEE  
 
Art. 1 : Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Haut-Rhin organise un examen 

professionnel d'adjoint technique territorial principal de 2ème classe – session 2022. 

 
Art. 2 : L'examen professionnel est ouvert aux agents relevant d'un grade situé en échelle C1 ayant 

atteint le 4ème échelon et comptant au moins trois ans de services effectifs dans ce grade ou 
dans un grade d'un autre corps ou cadre d'emplois de catégorie C doté de la même échelle 
de rémunération, ou dans un grade équivalent si le corps ou cadre d'emplois d'origine est 
situé dans une échelle de rémunération différente ou n'est pas classé en catégorie C. 

Au regard de l'article 16 du décret n° 2013-593 susvisé, l’appréciation des conditions 
d'inscription s'effectue au 31 décembre 2023. 

 
Art. 3 : L’inscription sera ouverte du 24 août 2021 au 29 septembre 2021 inclus sur le site internet 

du Centre de gestion du Haut-Rhin : www.cdg68.fr, rubrique concours/examen puis 
inscription/suivi et enfin pré-inscription. 

Aucune inscription ne sera prise par courrier, téléphone, télécopie ou messagerie 
électronique. 

A noter : le décret n°2021-376 du 31 mars 2021, paru au Journal Officiel du 2 avril 2021, est venu préciser les 
modalités de mise en œuvre du dispositif visant à limiter l’inscription d’un candidat à un même concours ou 
examen organisé simultanément par plusieurs centres de gestion, quelles que soient les modalités d’accès 
(externe, interne, examen, …) ce qui a abouti à la création d’une plateforme unique nationale d’inscription : 
www.concours-territorial.fr. Le candidat est naturellement réorienté vers ce site à partir du nôtre et peut 
procéder à sa préinscription à partir de son compte FranceConnect ou d’un compte local déjà crée ou à crée. 

 Les dossiers d’inscription accompagnés des pièces justificatives demandées seront à 
déposer ou à renvoyer au Centre de gestion de la fonction publique territoriale du 
Haut-Rhin, 22 rue Wilson 68027 Colmar Cedex pour le 7 octobre 2021 dernier délai (le 
cachet de la poste faisant foi). 

Un candidat, qui ne peut matériellement s’inscrire, a la possibilité de se rendre au 

Centre de gestion du Haut-Rhin afin de procéder à sa préinscription et à l’impression de son 

dossier de candidature.  

Tout dossier d’inscription papier déposé ou posté hors délai sera irrecevable et rejeté. 

Tout pli insuffisamment affranchi sera refusé par le Centre de gestion du Haut-Rhin. 

Les copies de dossier ainsi que les captures d'écran ou leurs impressions ne seront pas 
acceptées. 

 

Art. 4 : L’épreuve écrite d’admissibilité se déroulera le 20 janvier 2022 à Colmar. Elle consiste en 
une épreuve écrite à caractère professionnel, portant sur la spécialité choisie par le 
candidat lors de son inscription. Cette épreuve consiste, à partir de documents succincts 
remis au candidat, en trois à cinq questions appelant des réponses brèves ou sous forme de 
tableaux et destinées à vérifier les connaissances et aptitudes techniques du candidat 
(durée : 1h30 ; coefficient 2). 

La réunion du jury chargé de dresser la liste des candidats autorisés à se présenter à 
l'épreuve pratique aura lieu au mois de mars 2022 au siège du Centre de gestion du 
Haut-Rhin.  

 
Art. 5 : Les candidats demandant un aménagement d'épreuve doivent transmettre le certificat 

médical téléchargeable sur la page de préinscription au concours, dûment complété par un 
médecin agréé du département de résidence du candidat, au centre de gestion organisateur. 
Le certificat médical doit avoir été établi moins de six mois avant le déroulement des 
épreuves et au plus tard 6 semaines avant le déroulement des épreuves. La date limite de 
transmission est donc fixée au 9 décembre 2021 au plus tard. 
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Art. 5 : Les épreuves d'admission se dérouleront au plus tôt au mois d’avril 2022. Elles consistent 

en une épreuve pratique dans l'option choisie par le candidat, lors de son inscription, au 
sein de la spécialité considérée et destinée à permettre d'apprécier l'expérience 
professionnelle du candidat, sa motivation et son aptitude à exercer les missions qui lui 
seront confiées. Elle comporte une mise en situation consistant en l'accomplissement d'une 
ou de plusieurs tâches se rapportant à la maîtrise des techniques et des instruments que 
l'exercice de cette option implique de façon courante. Cet exercice est complété de 
questions sur la manière dont le candidat conduit l'épreuve, ainsi que sur les règles 
applicables en matière d'hygiène et de sécurité. La durée de l'épreuve est fixée par le jury 
en fonction de l'option. Elle ne peut être inférieure à une heure ni excéder quatre heures 
(coefficient 3). 

La réunion du jury chargé de dresser la liste d’admission des lauréats aura lieu au plus tôt 
au mois de juin 2022 au siège du Centre de gestion du Haut-Rhin. 

A l'issue des épreuves, le jury arrête la liste d'admission. En cas de partage égal des voix, la 
voix du président est prépondérante. Au vu de la liste d'admission, l'autorité organisatrice 
des concours établit par ordre alphabétique la liste des admis correspondante. 

 
Art. 6 : Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le 

coefficient correspondant. Les épreuves écrites sont anonymes et font l’objet d’une double 
correction. 
Sont autorisés à se présenter à l'épreuve pratique les candidats ayant obtenu une note 
égale ou supérieure à 5 sur 20 à l'épreuve écrite ; 

 Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves obligatoires d’admissibilité ou 
d’admission entraîne l’élimination du candidat. 

Un candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 
sur 20 après application des coefficients correspondants. Le jury, souverain dans ses 
décisions, à la possibilité, au vu des résultats, de fixer un seuil d’admission plus élevé. 

 
 
Art. 7 : Le présent arrêté sera : 

· transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 
· affiché au Centre de gestion du Haut-Rhin, 
· transmis à la délégation régionale Grand Est du C.N.F.P.T., 
· publié au Recueil des actes administratifs du Département du Haut-Rhin. 

 
 

Fait à Colmar, le 20 juillet 2021 

 
 

« Signé » 
 
 

Lucien MULLER 
Maire de Wettolsheim 
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	ARRÊTE
	Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement du Grand Est, le directeur départemental des territoires du Haut-Rhin, le président du parc naturel régional des Ballons des Vosges, gestionnaire de la réserve naturelle nationale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

